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RESOLUTION 1118 (1997) 

adoptee par le Conseil de securite a sa 3795e seance. 

le 30 juin 1997 

Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures sur la question. 

Reaffirmant ecralement son engagement a l'egard de 1'unite et de 1'integrite 
territoriale de 1'Angola, 

Considerant qu'UNAVEM III a apporte une contribution efficace au 
retablissement de la paix et au processus de reconciliation nationale sur la 
base des "Acordos de Paz" (S/22609, annexe), du Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe) et de ses propres resolutions pertinentes, 

Considerant aussi que la formation du Gouvernement d'unite et de 
reconciliation nationale constitue une base solide pour le processus de 
reconciliation nationale, 

Soulicrnant qu'il importe que le Gouvernement angolais et l'Uniao Nacional 
para a Independencia Total de Angola (UNITA) menent a bien sans plus tarder les 
taches politiques et militaires qui restent a accomplir dans le cadre du 
processus de paix, 

Se declarant preoccupe par la recente aggravation des tensions, 
particulierement dans les provinces du nord-est, ainsi que par les attaques 
lancees par 1'UNITA contre les postes et le personnel d'UNAVEM III, 

Reaffirmant que c'est aux Angolais eux-memes qu'incombe en dernier ressort 
la responsabilite de mener le processus de paix a son terme, 

Avant examine le rapport du Secretaire general en date du 5 juin 1997 
(S/1997/438), 

1. Accueille avec satisfaction les recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport du 5 juin 1997; 
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2. Decide de creer la Mission d'observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), avec effet au ler juillet 1997, et de lui attribuer les objectifs, le 
mandat et la structure recommandes par le Secretaire general dans la section VII 
de son rapport du 5 juin 1997; 

3. Decide ecralement . comptant que la mission sera achevee le 

ler fevrier 1998 au plus tard, que le mandat initial de la MONUA courra jusqu'au 
31 octobre 1997 et prie le Secretaire general de lui faire rapport sur la 
situation le 15 aout 1997 au plus tard; 

4. Decide en outre que la MONUA prendra en charge toutes les composantes 
et tous les biens d'UNAVEM III restes en Angola, y compris les unites militaires 
constitutes, qu'il lui appartiendra de deployer selon les besoins jusqu'a leur 
retrait; 

5. Demande que, en procedant au retrait prevu des unites militaires des 
Nations Unies, le Secretaire general continue a tenir compte de la situation sur 
le terrain et des progres accomplis en ce qui concerne les elements encore 
inacheves du processus de paix, et qu'il fasse rapport a ce sujet dans le cadre 
de 1'examen prevu au paragraphe 3; 

6. Demande au Gouvernement angolais d'appliquer mutatis mutandis a la 
MONUA et a ses membres 1'Accord sur le statut de 1'operation de maintien de la 
paix des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) conclu le 3 mai 1995 entre 

1'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement angolais et prie le 
Secretaire general de confirmer d'urgence qu'il en va bien ainsi; 

7. Souscrit a la recommandation du Secretaire general tendant a ce que le 
Representant special continue de presider la Commission conjointe constitute en 
application du Protocole de Lusaka, mecanisme qui s'est revele essentiel pour la 
mise en oeuvre du processus de paix et le reglement du conflit; 

8. Demande au Gouvernement angolais et a l'UNITA de cooperer pleinement 
avec la MONUA et d'assurer la liberte de circulation et la securite de son 
personnel; 

9. Demande tres instamment au Gouvernement angolais et particulierement 
a l'UNITA de parachever les derniers elements politiques du processus de paix, 
y compris la normalisation de 1'administration de l'Etat sur 1'ensemble du 
territoire national, conformement a un calendrier et a des procedures convenus 
entre les deux parties dans le cadre de la Commission conjointe, la 
transformation de la station de radio de l'UNITA en une radio non partisane et 
celle de l'UNITA elle-meme en un parti politique; 

10. Demande de meme tres instamment au Gouvernement angolais et 
particulierement a l'UNITA de parachever sans retard les derniers elements 
militaires du processus de paix, y compris 1'enregistrement et la demobilisation 
de tous les elements militaires non encore dissous, 1'elimination de tous les 
obstacles a la libre circulation des personnes et des biens et le desarmement de 
la population civile; 
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11. Conjure chacune des deux parties de s'abstenir de tout recours a la 
force pouvant faire obstacle a la mise en oeuvre integrale du processus de paix; 

12. Demande au Gouvernement angolais d'aviser la MONUA de tous mouvements 
de troupes, conformement aux dispositions du Protocole de Lusaka; 

13. Exicre que l'UNITA apporte sans tarder a la Commission conjointe des 
elements d'information complets concernant tout le personnel arme qu'elle 
controle, y compris la garde personnelle du chef du principal parti 

d'opposition, la "police des mines", les membres armes de l'UNITA revenant de 
l'etranger, et tous autres membres du personnel arme de l'UNITA non encore 
signales a l'ONU, de fagon que ceux-ci puissent etre recenses, desarmes et 
demobilises conformement au Protocole de Lusaka et aux accords conclus entre les 
parties dans le cadre de la Commission conjointe; 

14. Exprime l'espoir que les questions qui retardent actuellement la mise 
en oeuvre integrale du Protocole de Lusaka pourront etre resolues a 1'occasion 
d'une reunion, sur le territoire national, entre le President de 1'Angola et le 
chef du principal parti d'opposition; 

15. Demande instamment a la communaute internationale d'apporter 

1'assistance voulue pour faciliter la demobilisation des ex-combattants et leur 
reinsertion dans la societe, la reinstallation des personnes deplacees et le 
relevement economique et la reconstruction de 1'Angola en vue de la 
consolidation des acquis du processus de paix; 

16. Remercie le Secretaire general, son Representant special et le 
personnel d'UNAVEM III d'avoir aide les parties angolaises a mettre en oeuvre le 
processus de paix; 

17. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




